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n° 275 275 du 14 juillet 2022

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître J. WOLSEY

Avenue de la Jonction 27

1060 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 10 janvier 2022 par X, qui déclare être de nationalité jordanienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 9 décembre 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 13 mai 2022 convoquant les parties à l’audience du 10 juin 2022.

Entendu, en son rapport, J.-F. HAYEZ, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me L. VANOETEREN loco Me J.

WOLSEY, avocat, et Y. KANZI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Vous seriez de nationalité jordanienne, d’origine palestinienne arabe, de religion musulmane et de

confession sunnite. Vous seriez originaire de Amman.

A la base de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants.
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En 2016, vous auriez rencontré une fille nommée [A. H. A]. Environ toutes les deux semaines, elle se

serait rendue chez sa tante et vous vous seriez vus à ces occasions. En 2017 ou début 2018, vous auriez

commencé à avoir des relations sexuelles.

En 2018, vous auriez demandé la main d'[A] à sa mère à trois reprises par téléphone. Elle aurait refusé

vos demandes.

Fin 2018, la mère d'[A] lui aurait trouvé un prétendant. [A] vous aurait téléphoné et vous lui auriez dit que

vous ne pourriez rien faire de plus. Lorsque vous l’auriez rencontrée chez sa tante, vous l’auriez

convaincue de fuir avec vous. Vous vous seriez cachés environ une semaine. Ensuite, sa cousine vous

aurait contacté pour vous signaler que sa famille la cherchait partout et vous lui auriez dit qu'[A] était avec

vous. Sa famille se serait rendue au domicile de votre famille. Elle aurait proféré des menaces à votre

encontre. Votre père vous aurait appelé et demandé de ramener la fille, ce que vous auriez fait.

Le 4 janvier 2019, en arrivant au domicile familial, vous auriez découvert que tout était sens dessus

dessous. Vous auriez eu une discussion avec votre père. Ce dernier vous aurait chassé de la maison et

renié. Trois personnes vous auraient attendu en bas de la maison dont un frère d'[A] et elles vous auraient

attaqué. Les gens se seraient rassemblés et vous en auriez profité pour prendre la fuite. Vous vous seriez

rendu à la gare routière dans le but de rejoindre votre soeur à Aqaba. Sur le chemin, vous auriez appelé

votre beau-frère et vous lui auriez demandé de venir. Il vous aurait amené à l’hôpital de Maan pour vous

faire soigner. Vous seriez resté caché quelques mois chez votre soeur et personne n’aurait su où vous

vous trouviez. Vous seriez resté en contact avec votre mère. La famille d'[A] aurait encore attaqué votre

maison familiale et vous aurait cherché pour vous tuer.

Le 18 avril 2019, vous auriez pris l’avion jusqu’en Grèce en possession d’un visa. Vous auriez ensuite

pris un vol pour Belgique. Le 25 avril 2019, vous avez sollicité une protection internationale auprès des

instances d’asile belges.

Pour appuyer votre demande de protection internationale, vous déposez deux pages de votre passeport

(copies), une attestation d’hôpital (copie), trois photos d’une voiture (copies) et une évaluation

psychologique (copie).

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et

que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Force est de constater que vous ne fournissez pas d’éléments suffisants permettant de considérer qu’il

existerait dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28

juillet 1951.

Vous n’avez pas non plus fourni de motifs sérieux prouvant un risque réel que vous subissiez des atteintes

graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre

1980.

A la base de votre demande de protection internationale, vous déclarez craindre la famille d'[A] en raison

de la relation que vous auriez entretenue avec elle.

D’emblée, force est de constater que le Commissariat général ne peut croire à votre relation avec cette

personne. De fait, notons d’abord que vos déclarations à propos d’[A] et de vos rencontres sont

particulièrement vagues et dépourvues de sentiment de vécu. De fait, interrogé sur la manière dont vous

l’auriez rencontrée, vos propos restent très peu circonstanciés, et ce malgré les questions de précision

qui vous ont été posées, vous limitant à déclarer qu’elle venait chez sa tante maternelle qui habitait dans

votre quartier, que vous l’avez vue, qu’elle vous a plu et qu’elle a accepté de vous parler (notes de

l’entretien personnel, p. 6). De même, invité à vous exprimer sur [A], vous vous contentez de dire qu’elle
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était belle (notes de l’entretien personnel, p. 6). Vos propos dénués de sentiment de vécu au sujet de

votre relation ne convainquent pas plus le Commissariat général (notes de l’entretien personnel, p. 6).

Etant donné que vous soutenez que votre relation a duré deux ans et demi et que vous l’auriez vraiment

aimée (notes de l’entretien personnel, p. 6), de tels propos lacunaires quant à votre petite amie ne

permettent pas au Commissariat général de croire à cette relation. D’autre part, le Commissariat général

ne peut que s’étonner que, au vu de votre longue relation amoureuse et de la situation problématique

dans laquelle elle se trouverait, vous n’ayez aucunement tenter de reprendre contact avec [A] pour

connaitre sa situation (notes de l’entretien personnel, p. 14). Vous justifiez votre comportement par le fait

que vous aviez peur et que vous aviez vos propres problèmes (notes de l’entretien personnel, p. 14).

Toutefois, sachant que vous étiez en contact avec sa cousine, que vous seriez encore resté plusieurs

mois en Jordanie après votre séparation et vu le risque encouru par [A] qui n’était plus vierge et allait être

mariée contre son gré, votre absence de toute démarche pour tenter d’obtenir des nouvelles de cette

personne que vous déclarez avoir beaucoup aimée est incompréhensible. Ces incohérences ne

permettent pas au Commissariat général de croire à votre relation avec [A].

De plus, la conviction du Commissariat général est confortée par vos propos divergents et inconstants

quant à la manière dont vous vous contactiez. De fait, vous déclarez que vous étiez en contact, au début,

lorsqu’elle se rendait chez sa tante et, après, grâce au téléphone de sa mère qu’elle utilisait pour vous

appeler (notes de l’entretien personnel, p. 6). Lorsque le Commissariat général s’étonne qu’elle puisse

vous appeler du téléphone de sa mère sans éveiller de soupçons, vous modifiez vos propos en soutenant

qu’elle appelait aussi du téléphone de ses amis et de chez sa tante (notes de l’entretien personnel, p. 7).

D’autre part, le Commissariat général relève que, durant de votre récit libre, vous mentionnez un

téléphone personnel de votre petite amie (notes de l’entretien personnel, p. 11). Confronté au fait que

vous aviez dit précédemment qu’elle devait utiliser le téléphone de sa mère pour vous joindre, vous

répondez qu’au début elle utilisait le téléphone de sa mère et de ses copines et ensuite son propre

téléphone. Force est toutefois de rappeler que vous n’aviez nullement mentionné le fait qu’elle possédait

son propre téléphone lorsque vous avez été invité à détailler vos échanges avec votre copine (cf. supra).

En outre, le Commissariat général souligne que vos déclarations quant aux risques que vous auriez pris

sont incohérentes. De fait, il parait incompréhensible que, au vu des us et coutumes ancrés dans votre

pays et de vos propos soutenant qu’il n’est pas permis en Jordanie d’avoir des relations sexuelles sans

être mariés, vous puissiez déclarer que ni elle ni vous n'étiez conscients qu’avoir des relations sexuelles

en dehors des liens de mariage pouvait créer des problèmes, en ajoutant que deux personnes qui s’aiment

ne pensent pas à ce qu’il va arriver (notes de l’entretien personnel, p. 7). Face à l’étonnement du

Commissariat général, vous n’apportez pas d’éclaircissement, vous limitant à déclarer que vous n’aviez

pas pensé que cela créerait des problèmes à ce point et que ce n’est que par la suite que vous avez tenté

de réparer l’erreur en demandant sa main (notes de l’entretien personnel, p. 7).

Concernant vos demandes de mariage, notons que vos propos successifs sont divergents entre eux. De

fait, lors de votre entretien personnel, vous déclarez avoir demandé la main d'[A] à trois reprises à sa

mère (notes de l’entretien personnel, p. 8). Or, lorsque vous avez été entendu à l’Office des étrangers,

vous avez déclaré avoir demandé à [A] de parler du mariage à sa mère (questionnaire CGRA, question

5). Confronté à vos propos contradictoires, vous répondez ne pas avoir dit cela et que l’agent de l’Office

des étrangers ne vous a pas laissé entrer dans les détails (notes de l’entretien personnel, p. 8). Toutefois,

vos propos étaient clairs à ce sujet : « Je voulais me marier avec [A. A], fin 2018 je lui ai demandé d’en

parler avec sa maman, sa maman a refusé que l’on se marie. » D’autre part, vous soutenez que c’est

lorsque la mère d'[A] a trouvé un prétendant pour sa fille que les problèmes auraient débuté (notes de

l’entretien personnel, p. 8 et 11). Toutefois, vous n’avez aucunement mentionné un autre prétendant

lorsque vous avez été entendu au l’Office des étrangers (questionnaire CGRA). Face à votre omission,

vous déclarez que vous n’avez pas eu le temps d’en parler (notes de l’entretien personnel, p. 12). Etant

donné que vous présentez le prétendant comme étant l’élément déclencheur de vos problèmes (notes de

l’entretien personnel, p. 11), cette omission remet en cause l’ensemble de votre récit.

Toujours concernant les demandes de mariage, le Commissariat général est particulièrement interpelé

par le fait que vous puissiez demander la main d’une fille par téléphone et à sa mère uniquement, manière

d’agir peu commune dans les cultures arabes, ce que vous confirmez vous-même puisque vous soutenez

qu’il faut que le prétendant, le père et la mère se rendent dans la famille de la fille pour faire une demande

de mariage (notes de l’entretien personnel, p. 14). Vous dites alors que c’était une préparation, réponse

peu convaincante dans le mesure où vous avez bien affirmé qu’il s’agit de trois demandes de mariage

(notes de l’entretien personnel, p. 8).
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Ensuite, le Commissariat général constate qu’il est peu plausible que, si la famille d'[A] était au courant

de votre relation, notamment par les demandes en mariage, elle n’ait pas pris des mesures strictes pour

l’empêcher de vous voir. La mère de [A] se serait contentée de dire qu’elle ne pouvait pas sortir et ne lui

aurait pas interdit de se rendre chez sa tante : « bien sûr qu’elle ne va pas la séquestrer, l’enfermer.

Normal qu’elle aille chez sa tante. » (notes de l’entretien personnel, p. 13). Vous déclarez que, hormis lui

demander ce qu’elle faisait et où elle allait, aucune autre précaution n’aurait été prise (notes de l’entretien

personnel p. 15). Sa mère n’aurait même pas mis son mari au courant de la situation (notes de l’entretien

personnel, p. 16). Vu l’importance de conserver la virginité des femmes non mariées dans la culture arabe,

il est inconcevable que la famille d'[A] n’ait pas surveillé davantage leur fille après avoir appris votre

relation.

Le Commissariat général relève également de nombreuses contradictions dans vos propos concernant le

déroulement des faits. Ainsi, notons d’abord que, lors de votre entretien personnel, vous avez précisé que

la famille d'[A] se serait rendue dans la maison de votre père qu’après que vous ayez ramené votre copine

chez elle (notes de l’entretien personnel, p. 12). Or, vous aviez donné une toute autre version lorsque

vous avez été entendu à l’Office des étrangers. De fait, vous aviez soutenu que la famille d'[A] était déjà

venue à votre maison pour la rechercher avant que vous ne la rameniez et ce ne serait qu’après cette

visite que vous auriez décidé de reconduire [A] chez elle (questionnaire CGRA, question 5). Confronté à

vos propos contradictoires, vous soutenez ne pas avoir dit cela (notes de l’entretien personnel, p. 12).

Toutefois, vos déclarations étaient sans ambiguïté et vous aviez donné une version similaire lors de votre

récit libre (notes de l’entretien personnel, p. 11).

Relevons également des contradictions majeures quant à de l’attaque dont vous auriez été victime. Vous

déclarez, lors de votre entretien personnel, que vous avez été attaqué en bas de votre maison à Amman

par trois personnes, son frère et deux inconnus (notes de l’entretien personnel, p. 11). Toutefois, vous

avez donné un autre récit de votre agression à l’Office des étrangers. Vous y avez affirmé avoir été attaqué

par ses deux frères et ses cousins lorsque vous étiez chez votre soeur à Aqaba (questionnaire CGRA,

question 5). Or, durant votre entretien personnel, vous aviez soutenu n’avoir jamais été attaqué à Aqaba

car la famille d'[A] ne vous a pas trouvé (notes de l’entretien personnel, p. 11). De plus, selon vos propos

tenus à l’Office des étrangers, vous auriez fini à l’hôpital après votre agression à Aqaba, alors que selon

ceux que vous avez tenus au Commissariat général, votre consultation à l’hôpital serait due à votre

agression à Amman (notes de l’entretien personnel, p. 11). Vos nombreuses divergences quant au

déroulement des faits ne permettent pas au Commissariat général d’accorder le moindre crédit à votre

récit.

Au sujet des lieux où vous auriez résidé avant de quitter la Jordanie, le Commissariat général note que

vous avez déclaré, lors de votre audition à l’Office des étrangers, que vous avez habité à Amman jusqu’à

votre départ du pays (déclaration OE, question 10), ce que vous confirmez dans un premier temps lorsque

vous êtes entendu par le Commissariat général en affirmant que c’est la dernière adresse où vous avez

résidé (notes de l’entretien personnel, p. 4). Toutefois, dans un deuxième temps, vous soutenez avoir

vécu les derniers mois avant votre départ chez votre soeur à Aqaba (notes de l’entretien personnel, p. 5).

Invité à vous expliquer sur cette divergence, vous répondez que Amman est l’adresse de votre maison et

maintenez avoir quitté le pays du domicile de votre soeur (notes de l’entretien personnel, p. 5). Force est

toutefois de relever que vous aviez bien précisé à l’Office des étrangers avoir séjourné à Amman jusqu’au

18 avril 2019, date de votre départ de Jordanie (déclaration OE, question 10). Dès lors, vos propos

contradictoires sur votre dernier lieu de résidence ne permettent pas au Commissariat général de croire

que vous auriez fui chez votre soeur à Aqaba en raison de menaces à Amman.

Pour terminer, le Commissariat général se doit de relever que vous n’avez, à aucun moment, porté plainte

à la police, alors même que vous avez été agressé et obtenu une attestation de coups par un hôpital, ni

même après que la famille d'[A] se soit rendue à plusieurs reprises au domicile de votre famille pour y

proférer des menaces (notes de l’entretien personnel, p. 16). Vous expliquez que la police n’intervient pas

dans les histoires d’honneur, que les membres de votre famille sont des gens simples et non des gens

qui ont affaire à la police, que votre père est pauvre et pensionné et que vos frères sont jeunes (notes de

l’entretien personnel, p. 16). Aucune des explications que vous avancez ne permet de comprendre

l’absence de toute démarche pour vous prévaloir de la protection des autorités de votre pays. Questionné

sur la possibilité de trouver une conciliation entre les deux familles, vous vous limitez à dire que vous étiez

conscient de cela et que la famille d'[A] refuse le dialogue sans pouvoir donner plus de détails (notes de

l’entretien personnel, p. 16).
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De ce qui précède, le Commissariat général ne peut accorder aucun crédit à votre relation avec [A], ni

aux problèmes qui découleraient de cette relation.

Partant, au vu de ce qui a été relevé ci-dessus, je suis dans l’impossibilité de conclure à l’existence en ce

qui vous concerne d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet

1951.

En ce qui concerne le risque réel de subir les atteintes graves visées dans la définition de la protection

subsidiaire, force est de constater que je me dois de faire le même constat que ci-dessus. En effet, le

caractère incohérent de vos déclarations, entraînant le problème de crédibilité générale susmentionné,

empêche, en ce qui vous concerne, de considérer ce risque réel pour établi.

Les documents que vous déposez ne permettent pas de reconsidérer différemment les arguments

développés supra et de rétablir la crédibilité de vos propos. En effet, la copie de deux pages de votre

passeport ne fait qu’établir votre identité et votre nationalité, éléments qui ne sont pas remis en cause

dans la présente décision. Concernant l’attestation d’hôpital, le Commissariat général ne peut lui accorder

la moindre valeur. Il remet d’abord en cause son authenticité. De fait, il n’y a aucune en-tête ou logo

d’hôpital et les informations qui y sont reprises sont particulièrement lacunaires, par exemple, sans

indication quant à la date et à l’heure de votre admission, ni quant au médecin qui vous aurait soigné.

Ensuite, rappelons que vous avez tenu des propos contradictoires concernant les circonstances qui vous

auraient conduit à l’hôpital (cf. supra). A propos des photos de voiture que vous présentez, aucun élément

ne permet de confirmer qu’il s’agirait bien de la voiture de votre père et notons qu’il est surprenant que la

plaque d’immatriculation soit retirée/masquée par une coloration. Votre explication soutenant qu’il est

nécessaire d’enlever la plaque pour la réparation n’est nullement convaincante (notes de l’entretien

personnel, p. 16). Ces photos ne démontrent pas plus que cette voiture aurait été endommagée, encore

moins lors d’une agression. Quant à l’évaluation psychologique, elle reporte les déclarations dont vous

avez faites part dans le cadre de vos consultations et aucun lien de causalité n’a été établi entre les

craintes que vous avez invoquées et les symptômes constatés. Ajoutons que l’attestation ne se prononce

pas quant à une éventuelle incidence de votre état de santé sur vos capacités à relater les événements

à la base de votre demande de protection internationale. Enfin, relevons que le document indique que

vous résidez avec votre compagne dans le centre, or vous n’avez mentionné aucune partenaire lorsque

vous avez été questionné à ce sujet, hormis votre copine [A] dont vous n’auriez aucune nouvelle (notes

de l’entretien personnel, p. 5).

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La procédure

2.1. Les faits invoqués

Le requérant est de nationalité jordanienne et d’origine palestinienne. A l’appui de sa demande de

protection internationale, il invoque une crainte de persécution liée à la relation amoureuse hors mariage

qu’il aurait entretenue avec la dénommée A.H.A. La famille de cette dernière se serait opposée à leur

relation parce que le requérant est d’origine palestinienne et issu d’un milieu social pauvre alors que sa

petite amie serait d’origine jordanienne et originaire d’une classe sociale aisée. En décembre 2018, le

requérant et sa petite amie auraient fugué ensemble après avoir été informés que cette dernière était

promise en mariage à un autre homme. Le 4 janvier 2019, après environ une semaine de fugue, le

requérant serait retourné au domicile familial mais aurait été chassé et renié par son père. Il aurait ensuite

été agressé par trois personnes dont le frère de sa petite amie. Il déclare être actuellement recherché par

la famille de sa petite amie qui lui reproche d’avoir porté atteinte à leur honneur. Sa propre famille lui

reprocherait également d’avoir porté atteinte à leur honneur à travers ses agissements.

2.2. Les motifs de la décision attaquée

La partie défenderesse rejette la demande de protection internationale du requérant en raison

essentiellement de l’absence de crédibilité de son récit. Elle remet en cause sa relation avec sa petite

amie et les problèmes qui en auraient découlé dans son chef. A cet effet, elle relève dans les propos du
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requérant un manque de précision, de consistance, de cohérence et de constance. Elle considère que les

documents déposés par le requérant ne permettent pas de rétablir la crédibilité défaillante de son récit.

En conclusion, la partie défenderesse estime que le requérant n’a pas démontré l’existence, dans son

chef, d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative

au statut des réfugiés (ci-après dénommée « Convention de Genève »). Elle estime également qu’il n’y a

pas de motifs sérieux de croire qu’il serait exposé à un risque réel de subir des atteintes graves au sens

de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 ») (pour les motifs détaillés

de la décision, voy. supra « 1. L’acte attaqué »).

2.3. La requête

2.3.1. Dans son recours introduit devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après «le Conseil»),

la partie requérante confirme, pour l’essentiel, l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise.

2.3.2. Sous un moyen unique, elle invoque la violation de l’article 1er de la Convention de Genève, des

articles 48, 48/2, 48/3, 48/4, 48/5, 48/6, 48/7 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 et des articles 2 et 3 de

la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs.

2.3.3. La partie requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée

au regard des circonstances de fait propres à l’espèce.

Elle répond aux motifs de la décision qui remettent en cause la crédibilité du récit du requérant et elle

considère que ses déclarations sont crédibles au vu du contexte général jordanien, à savoir celui d’une

société traditionaliste au sein de laquelle les relations sexuelles hors mariage sont réprimées. Elle ajoute

que les mariages en Jordanie font l’objet d’« arrangements » entre les familles et que les mariages entre

Palestiniens et Jordaniennes sont un tabou pour certaines familles. Elle considère qu’au vu de la

prévalence des traditions et de l’importance accordée à la préservation de l’honneur familial en Jordanie,

il ne peut être reproché au requérant de ne pas avoir sollicité l’intervention de ses autorités nationales. En

outre, sur la base des informations objectives annexées à son recours, elle avance que les crimes

d’honneur en Jordanie sont, sinon encouragés, tolérés par l’État et la législation pénale.

Elle sollicite également le bénéfice du doute.

2.3.4. Dans le dispositif de son recours, elle sollicite, à titre principal, la reconnaissance de la qualité de

réfugié au requérant ; à titre subsidiaire, l’octroi de la protection subsidiaire ; à titre infiniment subsidiaire,

l’annulation de la décision attaquée et de renvoyer son dossier au Commissariat général aux réfugiés et

aux apatrides (ci-après « Commissariat général ») pour qu’il procède à un réexamen de son dossier.

2.4. Les nouveaux documents

La partie requérante joint à son recours des nouveaux documents dont elle dresse l’inventaire de la

manière suivante :

« (…)

3) Amnesty international, « Jordanie. Il faut mettre fin à la détention arbitraire des femmes qui

désobéissent à leur tuteur masculin ou qui ont des relations non approuvées », publication du 23 octobre

2019, […]

4) Middle East Eye, « En Jordanie, les Palestiniens aspirent à être des citoyens comme les autres » […]

5) Global Voice, « En Jordanie, les Palestiniens aspirent à être des citoyens comme les autres » […]

6) Cath.ch, « Jordanie un troisième crime d’honneur en un mois. Un fille de 16 ans tuée » […]

7) Le Monde, « En Jordanie le combat pour protéger les femmes menacées de crimes d’honneur »,

27/8/2019, […]

8) Extraits de la thèse de Mohammed Bara Abu Anzeh, « Le crime d'honneur en droit pénal jordanien»,

Université de droit et de la santé de Lille, 2015 disponible en ligne: https://tel.arehives-ouvertes.fr [...] ».

3. Le cadre juridique de l’examen du recours

3.1. La compétence du Conseil

Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de la loi

du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans
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son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour

parvenir à la décision contestée. […].

Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par le

Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un

Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n°

2479/001, p. 95).

Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises par

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides en application de la directive 2011/95/UE. A ce titre,

il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un « recours effectif devant une

juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement européen et du Conseil de

l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le retrait de la

protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2013/32/UE »).

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un recours

effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y compris,

le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive 2011/95/UE

».

Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, mais il convient

de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions d’une

réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une directive, les

juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du possible à la

lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par celle-ci et,

partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de l’Union

européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, Pfeiffer e.a.

du 5 octobre 2004, § 113).

Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la

loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux exigences

d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.

3.2. La charge de la preuve

Le cadre juridique relatif à la charge de la preuve est régi par les articles 48/6 et 48/7 de la loi du 15

décembre 1980 qui transposent l’article 4 de la directive 2011/95/EU et l’article 13, § 1er, de la directive

2013/32/EU et qui en conséquence doivent être lus à la lumière de ces dispositions du droit de l’Union.

L’établissement des faits et circonstances dans le cadre de l’examen d’une demande de protection

internationale, régi par l’article 4 de la directive 2011/95/EU, se déroule en deux phases distinctes.

a) La première phase concerne l’établissement des circonstances de fait qui peuvent constituer des

éléments de preuves pour étayer la demande. Le devoir de collaboration, visé à l’article 4, § 1er, de la

directive 2011/95/EU et à l’article 13, paragraphe 1, de la directive 2013/32/EU, qui est limité à cette

première phase, consacre le principe qu’il appartient au demandeur de présenter tous les éléments

nécessaires pour étayer sa demande de protection internationale aussi rapidement que possible, comme

le mentionne l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980, afin que les éléments pertinents de cette

demande puissent être déterminés et qu’il puisse être procédé à l’examen de sa demande. Le demandeur

doit donc s’efforcer d’étayer sa demande, entre autres, au moyen de ses déclarations, ou de tout

document ou de toute pièce en sa possession. Si les éléments apportés par le demandeur ne sont pas

complets, actuels ou pertinents, il revient aux instances chargées de l’examen de la demande de

collaborer activement avec le demandeur pour récolter tous les éléments pouvant étayer la demande. En

outre, ces instances doivent veiller à collecter toute information précise et actuelle portant sur la situation

générale dans le pays d’origine et, le cas échéant, dans les pays de transit.

b) La deuxième phase concerne le traitement en droit de ces données par les instances chargées de

l’examen de la demande de protection internationale. Au terme d’un tel examen, ces instances doivent

décider, à la lumière des faits qui caractérisent l’affaire, s’il est satisfait aux conditions de fond définies

dans les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 pour la reconnaissance de la qualité de
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réfugié ou l’octroi du statut de protection subsidiaire. Dans ce cadre, il convient de procéder à l’analyse

des conséquences des éléments produits pour étayer la demande et de décider si de tels éléments

peuvent concrètement conduire à l’octroi d’un statut de protection internationale.

Cet examen du caractère fondé de la demande est une compétence exclusive des instances chargées

de l’examen des demandes de protection internationale, de sorte que dans cette phase il n’est pas

question d’un devoir de collaboration (CJUE, 22 novembre 2012, C-277/11, M.M., points 64 à 70).

Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer l’existence

d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour

lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il encourt un

risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine.

Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, l’énoncé

de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté ou d’un

risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, nonobstant ce doute, par les

éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains.

4. Appréciation du Conseil

A. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « Le

statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New

York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention précise que le terme «réfugié» s’applique à

toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa

nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors

du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la

protection de ce pays ».

4.2. En l’espèce, le Conseil constate que la décision attaquée développe les motifs de fait et de droit qui

l’amènent à rejeter la demande de protection internationale du requérant. Cette motivation est

suffisamment claire et intelligible pour permettre à la partie requérante de comprendre les raisons de ce

rejet. La décision est donc formellement motivée, conformément à l’article 62 de la loi du 15 décembre

1980 et aux articles 2 et 3 de la loi du 21 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes

administratifs.

4.3. Quant au fond, le Conseil considère qu’il convient avant tout de se prononcer sur l’établissement des

faits invoqués par le requérant à l’appui de sa demande de protection internationale et sur la crédibilité

des craintes alléguées.

4.4. A cet égard, le Conseil se rallie à plusieurs motifs de la décision attaquée qui se vérifient à la lecture

du dossier administratif, sont pertinents et suffisent à fonder valablement la décision attaquée dès lors

qu’ils portent sur les éléments centraux du récit d’asile du requérant, à savoir sa relation amoureuse avec

une jordanienne dénommée A.H.A. et les problèmes qu’il aurait rencontrés à cause de cette relation.

Ainsi, le Conseil considère que les propos du requérant relatifs à sa petite amie et à la manière dont ils

se seraient rencontrés sont particulièrement vagues, inconsistants et dénués de sentiment de vécu. Il est

également surprenant de constater que le requérant n’a effectué aucune démarche pour tenter d’obtenir

des nouvelles de sa petite amie depuis leur séparation forcée survenue en janvier 2019. Le Conseil relève

ensuite que le requérant a tenu des propos divergents et invraisemblables au sujet des demandes en

mariage qu’il aurait faites auprès de la mère de sa petite amie. En effet, durant son entretien personnel

au Commissariat général, le requérant a expliqué qu’il avait personnellement demandé la main de sa

petite amie à sa mère à trois reprises tandis que, dans son questionnaire complété le 14 aout 2020 à

l’Office des étrangers, il a déclaré avoir demandé à sa petite amie de parler de leur projet de mariage à

sa mère. De plus, alors que le requérant explique qu’une demande en mariage implique normalement

que le prétendant et ses deux parents se rendent dans la famille de la fille pour faire la demande, le

Conseil estime très peu crédible que le requérant ait demandé la main de sa petite amie par téléphone et

uniquement à la mère de celle-ci. En outre, dans la mesure où le requérant explique que la famille de sa

petite amie était opposée à leur relation et que ses demandes en mariage avaient été rejetées à trois
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reprises, il est incohérent que la famille de sa petite amie n’ait pas pris des mesures strictes à l’égard de

celle-ci afin de les empêcher de se voir.

Par ailleurs, concernant les problèmes rencontrés par le requérant, le Conseil relève des divergences

dans ses déclarations successives, en particulier concernant les circonstances dans lesquelles la famille

de sa petite amie se serait rendue à son domicile pour le menacer. En effet, lors de son audition du 14

aout 2020 à l’Office des étrangers et dans le cadre de son récit libre au Commissariat général, le requérant

a expliqué que la famille de sa petite amie s’était rendue à son domicile pendant qu’il était en fugue avec

sa petite amie ; or, il a par la suite affirmé n’avoir jamais tenu de tels propos et a déclaré que la famille de

sa petite amie s’était présentée chez lui après qu’il eut ramené cette dernière auprès de sa famille (dossier

administratif : pièce 12, Questionnaire CGRA ; pièce 7, notes de l’entretien personnel, pp. 11, 12). En

outre, concernant l’agression physique dont le requérant aurait été victime le 4 janvier 2019, il a tenu des

propos différents au sujet de ses agresseurs et de l’endroit où il aurait été agressé. Ainsi, dans son

questionnaire du 14 aout 2020 précité, il a relaté qu’il avait été attaqué dans la rue par les deux frères et

les cousins de sa petite amie pendant qu’il vivait chez sa sœur à Al Aqaba. Or, au Commissariat général,

il a déclaré avoir été agressé en bas de son domicile à Amman par trois personnes, à savoir le frère de

sa petite amie et deux inconnus.

Ainsi, le Conseil estime que les motifs de la décision attaquée exposés ci-dessus constituent un faisceau

d’éléments convergents, lesquels, pris ensemble, sont déterminants et empêchent de tenir pour établis

les problèmes que le requérant prétend avoir rencontrés. Dès lors, en démontrant l’absence de crédibilité

du récit produit par le requérant, le Commissaire général expose à suffisance les raisons pour lesquelles

il n’a pas établi qu’il craint d’être persécuté en cas de retour dans son pays.

4.5. Le Conseil considère que la partie requérante n’avance, dans sa requête, aucun argument

convaincant qui permette de contredire les motifs de la décision entreprise auxquels il se rallie. En effet,

elle se contente tantôt de reproduire une partie des déclarations du requérant et de les estimer

convaincantes et suffisantes, tantôt d’avancer des explications factuelles ou contextuelles qui ne sont pas

susceptibles de restaurer la crédibilité défaillante du récit du requérant.

4.5.1. Ainsi, le Conseil ne peut rejoindre la partie requérante lorsqu’elle avance qu’ « aucune question

d’approfondissement » n’a été posée au requérant au sujet des circonstances de sa rencontre avec sa

petite amie (requête, pp. 6, 7). Le Conseil constate que le requérant a été invité à au moins trois reprises

à raconter la manière dont il a rencontré sa petite amie. Toutefois, ses réponses sont restées très

laconiques et vagues et n’ont pas traduit un réel vécu (notes de l’entretien personnel, p. 6).

4.5.2. Ensuite, concernant le fait que le requérant n’ait jamais tenté de reprendre contact avec sa petite

amie après leur fugue, la partie requérante explique que « le requérant avait été flagellé, chassé de chez

lui et se terrait chez sa sœur, de peur des risques pour sa vie. Les contacts avec [sa petite amie] étaient

non seulement impossibles, mais aussi risqués pour elle que pour lui. » (requête, p. 6).

Le Conseil ne peut se satisfaire de ces explications. Il relève que la fugue du requérant et de sa petite

amie se serait terminée en janvier 2019 et qu’il est très peu crédible que le requérant n’ait plus jamais eu

la moindre possibilité de contacter sa petite amie ou d’avoir de ses nouvelles par le biais notamment de

de la cousine ou des amis de sa petite amie qui leur permettaient de vivre leur relation amoureuse à l’insu

de la famille de sa petite amie. Ainsi, à la lecture des notes de l’entretien personnel du requérant, il ressort

qu’il s’est totalement désintéressé de sa petite amie du jour au lendemain, ce qui apparait incohérent dans

la mesure où il a expliqué que leur relation était « très belle », qu’ils se sont beaucoup aimés et qu’il aurait

voulu que sa petite amie devienne son épouse et la mère de ses enfants (dossier administratif, pièce 7,

notes de l’entretien personnel, p. 6). Le désintérêt du requérant envers sa petite amie apparait également

très peu crédible dans la mesure où il a relaté que sa petite amie était promise en mariage à un homme

qu’elle n’avait pas choisi et que le but de ce mariage était d’évincer le requérant.

4.5.3. Concernant le fait que le requérant ait déclaré au Commissariat général qu’il avait demandé la main

de sa petite amie à sa mère à trois reprises alors qu’il a affirmé à l’Office des étrangers qu’il avait demandé

à sa petite amie d’en « parler à sa mère », la partie requérante rétorque que la partie défenderesse fait

preuve « d’un excès de zèle face à la fragilité du requérant dans le cadre de cette procédure de langue

étrangère, où il est mis face à des interlocuteurs différents. Il ne peut sérieusement être attendu d’un

demandeur qu’il relate dans des termes identiques des évènements d'un passé lointain » (requête, p. 7).
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Le Conseil ne partage pas cette analyse. Il constate que le requérant a été entendu à l’Office des étrangers

et au Commissariat général dans la langue de son choix, qu’il n’a manifesté aucune difficulté particulière

à s’exprimer et qu’il a précisé que son entretien à l’Office des étrangers s’était « bien passé dans

l’ensemble » mais qu’il n’avait simplement pas eu l’occasion de s’exprimer en détail (notes de l’entretien

personnel, p. 3). Par ailleurs, le Conseil constate que les trois demandes en mariage mentionnées par le

requérant auraient eu lieu en 2018 et qu’il s’agit d’évènements qui sont loin d’être anodins et qui ont

nécessairement dû marquer le requérant, d’autant plus qu’il a expliqué que sa relation avec sa petite amie

n’était pas acceptée par la famille de celle-ci. Dès lors, il est incohérent que le requérant n’ait pas parlé

de ces demandes en mariage de manière précise et constante lors de ses auditions du 14 aout 2020 à

l’office des étrangers et du 29 juillet 2021 au Commissariat général.

4.5.4. La partie requérante avance également que les auditions à l’Office des étrangers sont très courtes

et que les demandeurs de protection internationale y sont mis sous pression pour parler rapidement des

problèmes à l’origine de leur fuite (requête, p. 7).

Le Conseil constate toutefois que cet argument reste très général et ne permet pas de justifier les

divergences importantes relevées dans les propos du requérant concernant en particulier son agression

du 4 janvier 2019 et les circonstances dans lesquelles la famille de sa petite amie se serait présentée à

son domicile pour le menacer. Dans son recours, la partie requérante n’invoque aucun autre argument de

nature à expliquer ces divergences ou susceptible d’établir la crédibilité de cette partie de son récit.

4.5.5. Ensuite, concernant le fait que le requérant se serait adressé à la mère de sa petite amie pour lui

faire part de sa volonté d’épouser cette dernière, la partie requérante explique que cette démarche ne

visait pas à obtenir un accord définitif sur leur projet de mariage, ce que seul le père de sa petite amie

pouvait donner. Elle ajoute que le requérant souhaitait uniquement obtenir le soutien et l’appui de la mère

de sa petite amie concernant leur projet de mariage (requête, p. 8).

Le Conseil n’est pas convaincu par ces explications compte tenu des développements du recours selon

lesquels le requérant est issu d’une société « traditionaliste » au sein de laquelle « les mariages font l’objet

d’« arrangements » entre familles » (requête, p. 4). Ainsi, au vu d’un tel contexte et de l’importance du

mariage au sein de la société jordanienne, le Conseil estime invraisemblable que le requérant n’ait jamais

rencontré la mère de sa petite amie et qu’il lui ait parlé de son projet de mariage exclusivement par

téléphone et sans jamais impliquer d’autres membres de sa famille dans le cadre de ses démarches. Le

Conseil estime également incohérent que le requérant n’ait pas informé sa propre famille de son projet

de mariage (notes de l’entretien personnel, p. 17). De plus, alors que le requérant explique que la mère

de sa petite amie avait rejeté sa première demande en mariage en raison de sa situation socio-

économique et de son origine palestinienne, il est incohérent qu’il lui ait encore demandé la main de sa

petite amie à deux autres reprises alors que sa situation économique n’avait pas changé et qu’il n’avait

entrepris aucune démarche particulière afin de se faire accepter par la mère de sa petite amie.

4.5.6. La partie requérante explique également que le requérant et sa petite amie ont pu continuer à se

voir après ces demandes en mariage parce que leurs rencontres restaient secrètes et avaient lieu lorsque

sa petite amie se rendait chez sa tante. Elle précise que la surveillance à l’égard de sa petite amie a

progressivement augmenté et qu’il leur était de plus en plus difficile de se voir. Elle ajoute que le requérant

n’a pas présenté les parents de sa petite amie comme des détracteurs violents s’opposant à toute liberté

de leur fille (requête, pp. 8, 9).

Le Conseil n’est pas convaincu par ces explications et estime très peu crédible que la petite amie du

requérant ait pu continuer à se rendre chez sa tante et à fréquenter le requérant dans le cadre de ces

visites alors que sa mère avait connaissance que le requérant habitait à proximité du domicile de cette

tante (notes de l’entretien personnel, p. 13). De plus, si le requérant explique que la surveillance à l’égard

de sa petite amie s’est accentuée et qu’ils ont par la suite rencontré des difficultés pour se rencontrer, ses

allégations à cet égard ne sont pas suffisamment étayées dans le recours tandis que ses propos à ce

sujet sont restés très vagues et inconsistants durant son entretien personnel (notes de l’entretien

personnel, pp. 13, 15, 16). Quant à l’affirmation du requérant selon laquelle les parents de sa petite amie

ne sont pas « des détracteurs violents s’opposant à toute liberté de leur fille », elle va à l’encontre de ses

propos selon lesquels la famille de sa petite amie aurait menacé de l’égorger et aurait imposé à celle-ci

un prétendant (notes de l’entretien personnel, pp. 8, 11)
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4.5.7. Dans son recours, le requérant invoque aussi une crainte de subir des punitions et des châtiments

de la part de sa propre famille qui lui reprocherait d’avoir porté atteinte à leur honneur à travers ses

agissements (requête, pp. 4, 5).

Cette crainte n’est toutefois pas valablement étayée dans la mesure où elle repose sur des faits qui ne

sont pas établis, en l’occurrence la relation hors mariage que le requérant aurait entretenue en Jordanie

avec sa petite amie et les problèmes qu’il aurait rencontrés avec la famille de celle-ci. De plus, cette

crainte apparait très peu crédible dans la mesure où le requérant a déclaré qu’il entretient régulièrement

des contacts avec ses parents qui lui auraient fait savoir qu’il est préférable qu’il reste à l’étranger parce

qu’ils ne sont pas disposés à le perdre (notes de l’entretien personnel, pp. 8, 9).

4.5.8. Le Conseil relève ensuite que les développements de la requête relatifs à la situation générale en

Jordanie ainsi que les nouveaux documents qui sont joints au recours sont de portée générale et

n’apportent aucun éclaircissement de nature à pallier le manque de consistance, de cohérence et de

vraisemblance qui caractérise les propos du requérant relatifs aux évènements qu’il déclare avoir vécus

à titre personnel.

4.5.9. La partie requérante sollicite également le bénéfice du doute.

A cet égard, le Conseil rappelle qu’en application de l’article 48/6, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, «

lorsque le demandeur n’étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves documentaires

ou autres », le bénéfice du doute est accordé « lorsque les conditions cumulatives suivantes sont remplies

:

a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ;

b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication

satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ;

c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites

par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande ;

d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il

puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ;

e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie. ».

Le Conseil estime qu’en l’espèce, les conditions énoncées sous les points c, et e, ne sont pas remplies

et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer à la partie requérante le bénéfice du doute qu’elle revendique.

4.5.10. S’agissant des documents déposés au dossier administratif, le Conseil se rallie à l’analyse

pertinente qui en a été faite par la partie défenderesse et constate avec celle-ci qu’ils ne permettent pas

d’établir le bienfondé des craintes alléguées par le requérant ni la réalité des faits invoqués à l’appui de

sa demande de protection internationale. Dans son recours, la partie requérante ne développe aucune

argumentation pertinente et concrète de nature à contester cette analyse.

4.6. Les constatations qui précèdent rendent inutile un examen plus approfondi des griefs de la décision

attaquée et des arguments de la requête qui s’y rapportent, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse,

pas induire une autre conclusion, à savoir le manque de crédibilité du récit d’asile du requérant et, par

conséquent, l’absence de fondement des craintes qu’il invoque.

4.7. Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle

en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

B. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

4.8. Conformément à l’article 49/3 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil examine également la

demande sous l’angle de l’octroi éventuel d’une protection subsidiaire, telle qu’elle est définie à l’article

48/4 de ladite loi. Le « statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré

comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs

de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les

atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas

disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les

clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 précité, sont considérés comme

atteintes graves, la peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou
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dégradants du demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie ou la personne

d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international.

4.9. À l’appui de sa demande de protection subsidiaire, la partie requérante n’invoque pas des faits ou

des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié.

4.10. Ainsi, dans la mesure où le Conseil estime que les faits invoqués par la partie requérante pour se

voir reconnaître la qualité de réfugié manquent de crédibilité, il n’aperçoit en l’espèce aucun élément

susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en

cas de retour dans son pays d’origine, la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes

graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou

l’exécution, la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

4.11. Par ailleurs, la partie requérante ne développe aucune argumentation qui permette de considérer

que la situation en Jordanie correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle dans le cadre

d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, § 2, c) de la loi du 15 décembre 1980.

Le Conseil n’aperçoit, pour sa part, aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire que le

requérant serait exposé, en cas de retour dans son pays d’origine, à un risque réel d’y subir des atteintes

graves au sens dudit article.

4.12. Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que la partie requérante n’établit pas

qu’il y a de sérieux motifs de croire que si elle était renvoyée dans son pays d’origine, elle encourrait un

risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

C. Conclusion

En conclusion, le Conseil considère que la partie requérante n’avance pas d’argument convaincant qui

permette de soutenir sa critique selon laquelle la partie défenderesse a violé les articles et principes

généraux de droit visés par la requête, n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ou a

commis une erreur d’appréciation ; il considère au contraire que le Commissaire général a exposé à

suffisance les raisons pour lesquelles les éléments invoqués à l’appui de sa demande de protection

internationale ne permettent pas d’établir que la partie requérante a quitté son pays d’origine ou qu’elle

en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l'article 1er, section A, paragraphe 2, de la

Convention de Genève, ni qu’il existe des raisons sérieuses de penser qu’elle encourrait, en cas de retour

dans son pays, un risque réel d’atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

5. La demande d’annulation

La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatorze juillet deux mille vingt-deux par :

M. J.-F. HAYEZ, président f.f., juge au contentieux des étrangers

Mme M. PILAETE, greffier assumé.
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Le greffier, Le président,

M. PILAETE J.-F. HAYEZ


